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    Présentation

    Tous les observateurs notent ces dernières années, dans les pays développés, une reprise de l'accroissement des inégalités. Dans un contexte marqué à la fois par une ethnicisation des inégalités, par le creusement des écarts intergénérationnels et l'âpreté des luttes autour des enjeux scolaires, apparaissent des menaces nouvelles sur la cohésion organique des sociétés modernes. Les chercheurs de l'Observatoire sociologique du changement présentent les analyses issues de leurs travaux et brossent un tableau de l'évolution de la société française en la comparant à celle d'autres pays développés.
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Par les textes réunis ici, les membres de l’Observatoire sociologique du changement [1]  ont voulu porter sur la société française contemporaine un regard informé par la complémentarité de leurs recherches. Ces textes, initiés par Alain Chenu lorsqu’il a pris la direction de notre unité de recherche ont fait l’objet d’échanges collectifs au cours de l’année 2005. L’atmosphère de travail qu’il a su créer, sans pour autant chercher à esquiver les différences ou les divergences, a été propice au rassemblement des contributions qui forment cet ouvrage. Celui-ci n’est pas représentatif de l’ensemble des travaux de l’OSC, car un certain nombre d’autres collègues qui se sont joints à l’équipe depuis un an ou deux n’ont pas pu y contribuer directement.

Ce travail s’inscrit, nous semble-t-il, au cœur des débats contemporains en France autour de questions d’inégalités et de justice sociale. Un contexte marqué par une poussée nouvelle de la « globalisation » interdit de penser de la même manière qu’autrefois le rôle de l’Etat social, chacun sent la nécessité d’un bilan des évolutions qui ont marqué la seconde moitié du XXe siècle et d’envisager des politiques susceptibles d’affronter les enjeux de la justice sociale dans les sociétés pluriculturelles et économiquement ouvertes.
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Il va sans dire que chaque auteur reste seul responsable de ses écrits.







Notes du chapitre
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Introduction. Un monde inégal


Hugues Lagrange






Le mouvement vers plus d’égalité des conditions, dans lequel Alexis de Tocqueville voyait un des traits majeurs de la modernité, intéresse aujourd’hui surtout les ressortissants des pays riches. Il est clair qu’en termes de chances d’accès à des systèmes de santé, à des écoles, des emplois, des retraites, mieux vaut être suisse ou japonais plutôt que sénégalais ou éthiopien. Les écarts sont moindres dans les pays riches : aux États-Unis, le plus inégalitaire des riches, les parts du revenu revenant respectivement aux 10 % les plus pauvres et aux 10 % les plus riches de la population sont de 1,8 % contre 30,5 %, en Norvège, 4,1 % contre 21,8 %, mais l’amplitude des écarts reste importante. Si à l’échelle planétaire, de telles inégalités se sont récemment réduites du fait de la croissance forte de la Chine et de l’Inde, les inégalités dans le monde pèsent indirectement sur la cohésion sociale à travers des conflits civils nourris par le ressentiment envers les injustices et la pauvreté. On ne peut ignorer que la question des inégalités déborde le cadre européen ou même celui d’une comparaison au sein des pays riches. Pour prendre la mesure des enjeux qui lient la cohésion sociale et les inégalités, il faut se situer dans le cadre des rapports entre les différentes parties du monde, entre pauvres et riches tels qu’ils se manifestent crûment. Un sixième des habitants de l’Afrique subsaharienne sont chroniquement pauvres au sens où ils disposent de moins de 2 $ par jour, les économies africaines ont stagné entre 1985 et 2004 alors que la population s’accroissait rapidement de sorte que le nombre de pauvres devrait passer de 315 millions en 1999 à 404 millions en 2015. Alors qu’il y a trente ans le revenu par habitant en Afrique était le double de ce qu’il était en Asie du Sud et de l’Est, à l’aube du XXIe siècle c’est l’inverse. En Afrique, 34 % de la population souffre de malnutrition et la faim fait plus de victimes que l’ensemble des autres maladies infectieuses. Cette dérive de l’Afrique est elle-même inégale. Des pays comme le Ghana disposant d’une bonne gouvernance ont progressé sensiblement tandis que d’autres comme le Burundi ou la Zambie déclinaient, notamment du fait d’une mauvaise administration. À cette inégalité entre pays s’ajoute une inégalité entre les couches sociales au sein des pays. D’après le rapport du PNUD de 2003, la répartition des revenus est très inégale dans les pays pauvres. Au Sénégal, les parts revenant respectivement aux 10 % les plus pauvres et aux 10 % les plus riches sont de 2,6 % et 48,2 %, en Éthiopie 0,7 % contre 60,8 %.

L’Afrique se donne comme un miroir grossissant les enjeux de l’égalité. Les liens étroits entre les formes extrêmes de rupture de la cohésion sociale que sont la guerre civile, les massacres de masse et le déclin y sont très lisibles. Ainsi la guerre civile qui a ravagé le Congo et fait sans doute près de 4 millions de morts entre 1998 et 2002 a été alimentée par des déséquilibres régionaux et la concurrence pour l’appropriation des ressources immenses du sous-sol. La guerre civile et ses prolongements ont plongé la République démocratique du Congo dans la stagnation et accru la détresse des agriculteurs.

Si la guerre annihile souvent la croissance économique, en retour le déclin de la croissance et le basculement de fractions larges de la population dans l’extrême pauvreté fournissent un terreau et un carburant aux conflits civils qui prennent facilement le tour de guerres ethniques. La guerre civile en Côte-d’Ivoire s’inscrit sur le fond des pertes de ressources économiques du fait de l’effondrement des cours du café et du cacao. Inversement, avec le retour de la paix, on enregistre en Ouganda à partir de 1987 et au Mozambique à partir de 1992 un retour à la croissance économique sur un rythme annuel de 7 %, alors que durant la guerre la croissance était nulle ou négative. La croissance économique retrouvée est la clef d’une réduction de la pauvreté et des inégalités. Certes celle-ci n’est pas automatique, cependant elle a pour condition nécessaire la reprise de la croissance, seule capable de permettre un investissement dans des infrastructures et des services publics susceptibles d’entraîner l’élévation de la productivité qui, combinée à la diminution de la fécondité, peut améliorer la situation des plus pauvres.

Parallèlement à cette dynamique d’appauvrissement, l’exode rural massif et « précoce » en Afrique a favorisé la stagnation de la production agricole et l’afflux en ville de populations pauvres qui sont venues s’agglomérer dans les bidonvilles des grands centres urbains. Ainsi, en 1980, 28 % de la population habite en ville, ce chiffre s’élève à 37 % en 2004 et on prévoit 50 % d’urbains en 2015. Or, aujourd’hui, 72 % de cette population urbaine vit dans des bidonvilles. Les conditions de vie et d’hygiène sont déplorables, les maladies et la délinquance se développent comme les sous-produits de la misère et du chômage qui touchent massivement une population jeune agrégée autour des lieux du pouvoir et de la richesse relative. L’Afrique qui donnait la preuve que la pauvreté en tant que telle n’est pas source de délinquance – le niveau de la criminalité et notamment de la violence interpersonnelle y étaient très bas jusqu’à une date récente – est en train de basculer dans une logique opposée. Le contraste terrible en ville entre riches et pauvres et l’absence de contrôle social favorisent la délinquance, la défiance et la rupture des anciennes solidarités. Au-delà même de ses conséquences en Afrique, la pauvreté alimente les révoltes à longue portée et développe les intolérances et la haine [1] .




Changements dans la structure des inégalités

L’écart, très frappant, Afrique-Europe n’est pas cependant une bonne représentation de la réalité et de la dynamique globale des inégalités, c’est plutôt une marque du passé, certes récent. En 1820, à la veille des aventures coloniales, le revenu par tête en Europe de l’Ouest est trois fois supérieur au revenu par tête en Afrique ; en 1960 le revenu par tête européen est 14 fois plus élevé que le revenu africain et l’écart entre certains pays des deux continents atteint 1 à 30. L’écart entre les nations atteint alors son maximum historique relatif. À ce moment les inégalités au sein de chaque pays, qui ont été la source des mouvements ouvriers, sont supplantées par l’importance des inégalités entre les nations. La source principale des inégalités dans le monde n’est pas l’inégalité entre les individus au sein des nations, mais l’inégalité entre les nations qui représentent environ les deux tiers des inégalités totales [2] .

Depuis 1960, d’après plusieurs études [3] , les inégalités entre pays se sont stabilisées ou même légèrement réduites, du moins si on prend soin de calculer les inégalités en pondérant par la masse de la population de sorte qu’on n’attribue pas le même poids au Luxembourg et à la Chine. Un processus de convergence entre les grandes nations d’Asie et les pays les plus développés est en cours ; longtemps inaperçu ce rapprochement s’accélère. La Chine a, depuis le milieu des années 1980, comblé près de la moitié de son différentiel de revenu par tête avec l’Europe et pourrait, aux rythmes respectifs de croissance enregistrés ces dernières années, la rattraper dans l’intervalle de deux décennies ; l’Inde emprunte un chemin analogue. Plus surprenant, un rapport de l’OCDE concernant les prévisions de croissance pour l’Afrique en 2006, affirme que la croissance devrait être de 5,8 %. Cette convergence constitue à l’évidence le « grand espoir du XXIe siècle ».

Mais au cours des années 1980, à mesure que la convergence entre les nations s’affirme, nous faisons face au sein des pays riches à un « nouvel âge des inégalités [4]  ». Depuis plus de deux décennies une dynamique différente de celle de l’immédiat après-guerre est à l’œuvre dans la plupart des pays riches. Du milieu des années 1980 à 2000, dans les 25 pays de l’OCDE, la part des revenus allant au quintile inférieur est restée stable ou a diminué, tandis que le revenu du quintile supérieur a fortement augmenté dans presque tous les pays – à l’exception de l’Irlande et de l’Espagne. De plus comme le souligne l’OCDE, les riches sont devenus plus riches au détriment des couches qui perçoivent des revenus intermédiaires. On assiste à une polarisation des inégalités de revenus au sein des pays de l’OCDE (cf. tableau page suivante).



Variation du revenu relatif par quintiles, milieu des années 1980 à 2000[image: ]	Quintile inférieur (20 %+ pauvres)	Quintile intermédiaire (revenus moyens)	Quintile supérieur (20 %+ riches)	Australie	=	=	 –	Autriche	 –	=	+	Belgique	=	 – – –	+++	Canada	=	 –	+	Rép. tchèque	 –	 –	+++	Danemark	=	=	=	Finlande	 –	 – – –	+++	France	=	=	=	Allemagne	 –	+	=	Grèce	=	 –	+	Hongrie	 –	 –	+	Irlande	=	+++	 – – –	Italie	 –	 – – –	+++	Japon	 –	 –	+++	Luxembourg	=	 –	+	Mexique	=	 – – –	+++	Pays-Bas	 –	=	+	Nouvelle-Zélande	 –	 – – –	+++	Norvège	=	 – – –	+++	Portugal	=	 – – –	+++	Espagne	+	+++	 – – –	Suède	 –	 – – –	+++	Turquie	=	=	=	Royaume-Uni	 –	 – – –	+++	États-Unis	=	 – – –	+++	OCDE-25	=	 –	+





Source : M. Förster et M. Mira d’Ercole, Income Distribution and Poverty in OECD Countries in the Second Half of the 1990s, 2005.



Pourquoi cette inflexion vers plus d’inégalités au sein des pays développés, d’abord dans le monde anglo-saxon puis en Europe continentale, d’ailleurs d’autant plus remarquable qu’au cours de la période considérée les transferts sociaux contribuent à réduire les écarts [5]  ?

Tout se passe comme si les politiques mises en œuvre pour réduire les inégalités au sein des pays développés avaient partiellement échoué ou du moins n’avaient pas tenu leurs promesses. Au cours des dernières décennies, le ralentissement de la croissance a exacerbé le chômage et la pauvreté de façon différentielle. Certains pays comme le Royaume-Uni ont connu une dynamique marquée par un chômage relativement faible mais un accroissement des inégalités de revenus au cours des deux dernières décennies du XXe siècle. La part des actifs employés qui est devenue pauvre s’est accrue et les formes de l’emploi lui-même sont devenues plus précaires [6] . Dans d’autres pays comme la France, d’un côté les inégalités de revenus (écart 9e décile / 1er décile) ont décru de 1968 à 1984 et se sont maintenues à un niveau sensiblement plus faible qu’au Royaume-Uni de 1984 à 2000, de l’autre les taux de chômage sont restés largement deux fois plus élevés. La limitation de l’entrée dans la pauvreté par les prestations sociales n’a pas empêché la constitution de poches de précarité notamment parmi les jeunes et les populations les moins qualifiées. Si les différences entre les revenus salariaux du dernier quintile et ceux du premier quintile n’ont guère bougé depuis un demi-siècle, la valeur cumulée des revenus des salariés situés dans ces deux positions s’est écartée dans la mesure où les périodes de chômage se sont intercalées beaucoup plus souvent en bas de l’échelle. Dans les pays du Sud – Espagne, Portugal, Italie à un certain degré –, c’est la persistance d’un chômage massif qui a altéré la cohésion sociale.

Les inégalités sont devenues « fractales », elles se répliquent au sein de chaque catégorie en fonction de dimensions nouvelles. Ainsi les différences de revenu à diplôme égal selon les cohortes de naissance sont considérables. En France, de 1985 à 2000, les revenus relatifs de la classe d’âge 51-65 ans ont gagné près de 12 points de pourcentage tandis que ceux des 26-40 ans diminuaient de 6 points. Ce phénomène est moins accentué dans la plupart des autres pays d’Europe, même si dans l’ensemble la classe des 18-25 ans a vu son niveau de revenu baisser de 4 points tandis que les 51-65 gagnaient 4 points.

La fragmentation des sociétés modernes se produit selon des lignes de division nouvelles. Ceux qui sont assignés à résidence, qui ne disposent pas de connections, ni des aptitudes relationnelles, ceux qui sont dépassés par la complexité des systèmes symboliques, qui ne peuvent s’adapter à ces technologies, ni en tirer partie s’excluent ou sont exclus. Et la pauvreté est, dans les sociétés développées, pour partie le corollaire de cette exclusion-là. De même, l’insécurité qui vient d’une difficulté à maîtriser les coordonnées et les modalités de fonctionnement d’un monde en réseaux – dont l’Internet est le symbole – est socialement différenciée. Nous sommes dans un monde asymétrique : ceux qui ont des ressources sont capables d’individualiser leur parcours, c’est-à-dire de s’affranchir d’un destin commun, de modifier leur trajectoire, d’opérer des bifurcations. Inversement, on conçoit que ceux qui sont réduits à l’immobilité, dépourvus de moyens de se connecter aux réseaux des opportunités se sentent dominés. Ils connaissent des difficultés scellées par leur incapacité même à jouer le jeu du mouvement. Nous appartenons à un même monde, mais il n’est pas évident de le penser comme un monde commun. Si des continents émergent dans l’économie mondiale, les sociétés du Nord elles-mêmes ne sont plus unifiées, fut-ce par leurs conflits, l’idée de destin commun paraît être un horizon lointain.

La tendance des théories de la « haute modernité » à penser les sociétés contemporaines de manière unitaire, sous le vocable de « modernité réflexive » occulte les processus de fragmentation perceptibles. La pénétration des standards de masse dans toutes les sphères de la société crée un sentiment factice d’unification. Au cours du demi-siècle écoulé la conscience des inégalités paraît avoir été systématiquement en décalage avec la réalité des inégalités (cf. L. Chauvel, infra). Dans la période qui précéda et qui suivit la Seconde Guerre, les nations riches étaient assez homogènes et pourtant, en Europe singulièrement, elles continuaient de se voir comme des sociétés de classes. Depuis les années 1980, les analyses en termes d’opposition de classes perdent de la légitimité au moment où les inégalités objectivables s’élèvent, et pourtant le discours dominant reste marqué par l’idée de la société méritocratique où chacun est appelé à entrer dans cette grande classe moyenne. Cette vision perdure aujourd’hui mais parallèlement, dans un contexte où le mouvement de convergence entre les pays se renforce, où les pauvres d’hier – certains des plus peuplés du moins – sortent de leur pauvreté, le maintien ou même l’accroissement des inégalités au sein des pays les plus développés acquiert une portée nouvelle.




Les avanies de l’État social

Dans un contexte de croissance faible depuis trois décennies, l’ouverture des économies a poussé les instances européennes à accélérer la suppression des régulations des marchés des biens et des services. L’intervention de la Direction de la concurrence et des prix, une des plus actives au sein de la Commission européenne, a réduit les entraves à la concurrence dans le domaine des biens et services, et les rentes des grands pourvoyeurs en matière de transports, d’énergie et de télécommunications [7] . La réduction des rentes dans ces domaines et la réforme des marchés financiers poussent à leur tour, comme le souligne O. Blanchard [8] , à une réforme du marché du travail. Celle-ci incombe à chaque pays et les ajustements se font selon des agendas politiques qui ne sont pas synchronisés. Les tensions qui se manifestent aujourd’hui dans les pays d’Europe continentale et du Sud en termes de cohésion sociale ont pour une part leur source dans les réarrangements du marché du travail et leurs conséquences internes.

L’Europe est sous la pression idéologique croisée de l’Amérique du Nord qui a depuis longtemps opté pour un État social minimal, un niveau élevé d’inégalités assorti d’une promesse de mobilité ascendante, et des grands pays d’Asie – la Chine et l’Inde notamment qui reviennent vers le marché après avoir fait, chacun à leur manière, l’expérience de l’économie dirigée [9] . En son sein, la France se montre particulièrement régulatrice et semble aller à rebours du courant dominant. Vue d’outre-Atlantique, la France paraît rivée à un désir de protection sociale et incarner de manière emblématique une défaillance plus générale devant les enjeux de la mondialisation. Celle du modèle social d’Europe continentale – distingué à la fois du modèle britannique et scandinave – qui aurait bien fonctionné durant les premières décennies de l’après-guerre, mais paraît désormais obsolète.

Durant les Trente Glorieuses on avait assisté, dans la quasi-totalité des pays d’Europe, à une convergence « vers le haut » des dispositifs sociaux qui s’était traduite par un élargissement du nombre des bénéficiaires et une réduction de la conditionnalité des prestations. Depuis trois décennies, les fondements anciens de l’intervention sociale sont contestés. La réduction de la place du contrat de travail à durée indéterminée, l’élévation du chômage ont engendré des tensions qui se sont conjuguées avec celles qui résultent des difficultés financières des États, de la perte de légitimité de leur intervention dans la vie économique et sociale. La crise des finances publiques a remis en cause l’extension des protections sociales non conditionnelles, conduit les gouvernements à élever leur degré de ciblage ou de sélectivité [10] , à revoir les arbitrages réalisés entre caractère incitatif des prestations et efficacité alors que ces protections apparaissent plus nécessaires à beaucoup.

Les pays scandinaves ont entrepris des adaptations de leurs réglementations en matière d’embauche et de protection sociale qui concilient l’exigence de protection et le resserrement des liens entre protection et formation. Le Royaume-Uni a engagé tôt des réformes dans le sens de la dérégulation du marché du travail. Les nouveaux types de transferts – Family Credit, à l’instar de l’Earn Income Tax Credit aux États-Unis – ont été réorientés de manière à renforcer le lien entre solidarité et activité professionnelle. Le nouveau compromis est moins protecteur et accentue la responsabilité des acteurs sociaux au plan individuel par rapport aux acteurs collectifs (syndicats). C’est seulement au cours des dernières années que des évolutions analogues sont venues rapprocher les dispositifs de protection des autres pays européens. Les pressions dans le sens d’une plus grande conditionnalité des prestations sont aujourd’hui lisibles dans l’évolution des dispositifs presque partout [11] . Les grands pays d’Europe dont le marché du travail était le plus fortement régulé – Italie, Allemagne, France – ont entamé le plus récemment des réformes qui vont dans le sens d’une plus grande flexibilité. Et ces réformes ont nourri des conflits parfois âpres – en Italie autour de l’article 18, en France autour du Contrat première embauche. Dans des pays qui incarnent le modèle de protection sociale continental, une série de tensions, directement liées à ces dérégulations, se manifestent à la fois localement dans les entreprises et au plan politique. Dans des segments larges de la population, le risque du chômage suscite une perception du travail comme un bien rare à partager et cela entraîne parfois des dérapages xénophobes [12] . L’activation des prestations sociales, c’est-à-dire leur octroi sous condition d’une démarche du récipiendaire, entreprise récemment dans plusieurs pays d’Europe continentale rencontre une forte résistance politique.

Les analyses statistiques qui portent sur le revenu de remplacement en cas de chômage ou de maladie montrent effectivement qu’il y a entre la fin des années 1970 et le début des années 1980 un changement d’orientation générale qui se traduit par une plus forte conditionalité des prestations (mean-tested). On en a conclu, un peu vite, qu’il y avait un lien entre celle-ci et l’ouverture de l’économie, qui d’ailleurs serait associée à une réduction générale des dépenses sociales.



Évolution moyenne de trois indices de l’importance de l’État-providence dans 17 pays entre 1975 et 2001 d’après D. Brady et al., op. cit., 2005[image: ]






Une autre histoire se dégage pour l’heure de la littérature sociologique. Deux constats sont faits par des auteurs qui ont repris les catégories élaborées par Gøsta Esping-Andersen distinguant différents types d’État-providence. 1 / Il n’y a pas eu au cours des dernières décennies d’effondrement des transferts sociaux. 2 / La globalisation, dont les aspects divers obligent à adopter des mesures différenciées pour en saisir les différentes facettes [13] , n’apparaît pas comme le facteur important de réduction des transferts sociaux. David Brady, Jason Beckfield et Martin Seeleib-Kaiser [14]  utilisant comme indices du développement du welfare la démarchandisation des prestations et le niveau des transferts sociaux dans 17 pays entre 1975 et 2001, montrent que l’ouverture commerciale [15]  est plutôt favorable à une démarchandisation des prestations, mais ils soulignent aussi qu’elle est aussi associée à une réduction des dépenses sociales. Donc deux effets opposés selon l’indice choisi pour apprécier l’évolution de l’État social. Mais les auteurs observent surtout que les effets de la « globalisation » sur l’État social sont dans l’ensemble de très faible intensité en regard d’autres variables comme la place des plus de 60 ans dans la population (ce qui peut se comprendre du fait que les transferts sociaux comprennent les pensions).

En revanche, ces études indiquent que l’importance des transferts sociaux dépend surtout de l’orientation politique des gouvernements sur la longue période (mesuré par le pourcentage des sièges dans les gouvernements attribués à des partis de gauche ou de droite). Ces résultats recoupent en partie ceux de W. Korpi et J. Palme, et prolongent directement les observations faites par James Allan et Lyle Scruggs [16] . Ces derniers auteurs montrent qu’il y a une interaction entre la conjoncture et l’orientation politique des gouvernements. La présence au pouvoir de cabinets de droite dans la période postérieure aux années 1980 dans beaucoup de pays est alors significativement associée à une baisse des revenus de remplacement en cas de chômage ou de maladie. La présence des cabinets de gauche étant liée à un maintien de ces transferts. Les effets de l’orientation ne sont pas symétriques, ils dépendent de la période considérée. Comme l’expansion de l’État-providence avait été associée à la conjonction d’une période propice et de gouvernements de gauche, le retranchement de l’État est aussi conditionné par la rencontre d’une orientation des gouvernements – de droite – et d’une période historique [17] .

Cette plus grande conditionnalité des transferts s’inscrit sur le fond d’une fragmentation des sociétés selon des clivages nouveaux en Europe.




Le développement des clivages ethnoculturels

Dans des sociétés qui n’ont individuellement qu’un poids marginal et sont dépendantes au sein d’un monde ouvert, les inégalités et les dominations renvoient à des différences qui trouvent dans l’espace, l’origine culturelle, le genre ou l’âge des ressorts qu’elles n’avaient pas il y a un demi-siècle. L’histoire bégaie : les conflits sociaux, les demandes de reconnaissance s’entrecroisent et appellent une reconstruction du pacte social.

Les ferments d’une rupture de la cohésion sociale qui ont une forte dimension identitaire ou culturelle redoublent le déficit d’égalité des chances qui obère l’accession à des emplois et à des postes valorisés à tous les niveaux de la stratification sociale. Les mécontentements d’une classe moyenne déçue par les promesses non tenues de la méritocratie et le mécontentement de la classe inférieure devant les discriminations à l’embauche ou dans les parcours professionnels entrent en résonance. On ne peut faire face à ces revendications sans prendre en compte leur dimension collective, leurs aspects culturels, sans voir l’exigence de mise à plat du système de contributions et de gratifications qu’implique la forte pression pour que les salariés s’adaptent aux exigences d’un marché du travail très concurrentiel.

Ces lignes de fracture selon les clivages du genre, de l’âge, de l’ethnicité se sont approfondies dans les sociétés européennes. L’Europe n’a jamais complètement cessé de penser en termes de statuts et de classes sociales alors que l’Amérique du Nord pense la cohésion autour des enjeux ethniques et de la mobilité. Cependant depuis une ou deux décennies le tableau change, à mesure qu’en Europe une réorganisation profonde des mécanismes de l’État social s’opère. « Le concept d’État-nation est traversé par une tension entre l’universalisme d’une communauté juridique égalitaire et le particularisme d’une communauté de destin historique », écrit J. Habermas [18] . Tant que la compréhension cosmopolitique ou universaliste de la nation a prévalu sur l’interprétation etnhocentrique, elle contribua puissamment à fabriquer de la cohésion sociale, de l’intégration. L’État-nation doit son succès historique au déplacement de sa base ethnocentrique vers ses fondations politiques : il procède de la dissolution des corporations et de l’universalisation de la condition de citoyen. L’intégration est passée par une socialisation entreprise sous une loi commune. Aujourd’hui, les appartenances pré-politiques, celles qui sont définies par l’ethnicité, l’âge et le sexe reprennent force. Cela se produit parce que les possibilités d’intégration se sont affaiblies mais aussi parce que hormis la période qui suivit immédiatement la Seconde Guerre mondiale, les élites politiques ont constamment fait face à des risques de dissensions internes en se servant du nationalisme pris dans son sens ethnique. Elles ont ainsi renforcé le besoin d’ethnicité. Or nous sommes depuis quelques décennies sous la double contrainte de la mondialisation à l’extérieur et du développement à l’intérieur du multiculturalisme, du fait de l’internationalisation combinée des marchés financiers et du marché du travail.

En Europe, le succès de l’intégration des groupes culturellement distincts du courant central de la société a été le produit d’un volontarisme politique mis en œuvre au lendemain de la Seconde Guerre mondiale. C’est à travers cette solidarité concrète sociale et matérielle que l’incorporation dans une communauté politique de tous ceux qui se trouvaient sur le sol de ces pays s’est réalisée, alors qu’elle s’opérait d’une tout autre façon en Amérique du Nord, entre autres par la promesse d’une mobilité ascendante. Ce processus d’incorporation européen rencontre aujourd’hui des limites évidentes pour plusieurs raisons. Premièrement, à cause de l’affaiblissement des engagements religieux, civiques et associatifs, transversaux aux appartenances culturelles ou nationales, qui fabriquaient littéralement de la citoyenneté. Deuxièmement en raison de la perte d’influence de l’État et en particulier de la réduction de la portée de ses politiques économiques : la dénationalisation des économies a rendu les politiques wellfaristes, d’inspiration keynésienne, difficiles à pratiquer. Troisièmement, du fait de l’importance des pressions à la dérégulation suscitées par le renforcement de la concurrence internationale. Dans son livre Après l’État-nation, Jürgen Habermas souligne encore « […] qu’en mettant fin au compromis constitutif de l’État social, on fait resurgir les crises qu’il avait permis de contenir. D’où la réapparition des frais sociaux qu’une société libérale risque d’être incapable de supporter » [19] .

Comment produire de l’unité politique alors même qu’on ne peut pas recourir à la mythologie d’une histoire commune ni à un État social généreux ? Il y a une voie que l’on se refuse aujourd’hui à emprunter : celle qui exige purement et simplement l’assimilation des immigrés, c’est-à-dire la disparition des caractéristiques ou habitudes qui en font des personnes culturellement différentes de la population d’accueil [20] . Certes, sur plusieurs points importants, le comportement des immigrés tend à se rapprocher de celui des populations autochtones : ainsi en France, pour 10 % de mères étrangères dans la population il y a 13 % de naissances issues de mères étrangères, la fécondité des étrangères converge vers celle des françaises. De plus, les mariages mixtes représentent plus d’un tiers des unions concernant une personne issue de l’immigration [21] . Mais, à juste titre, on répugne de plus en plus à faire du rapprochement des mœurs une exigence politique. La cohésion sociale doit passer par d’autres voies, par la reconnaissance de la diversité des cultures et la dissociation de la culture politique universaliste de ce qu’on pourrait appeler une culture politique identitaire. Produire de l’unité politique, implique de distinguer ce que la nation a hérité de son histoire comme particularisme et ce qu’elle peut revendiquer, également à travers son histoire, comme universalisme, comme socle démocratique à partager avec d’autres entités culturelles ou ethniques, c’est-à-dire avec des groupes humains qui en dépit de leur rapprochement sont reconnaissables par leurs différences et peuvent être respectés dans leur diversité de mœurs et d’attitudes.

Or parallèlement, les conditions de vie, de travail et les discriminations, dans les strates les plus pauvres de la société, ont suscité des tensions sociales fortes. Au cours des dernières décennies du XXe siècle, c’est peut-être moins par ses effets globaux que par la difficulté à « inclure » les marges pauvres de la société, malgré la dépense sociale, que se manifestent les échecs. C’est là qu’interviennent des ruptures les plus ouvertes de la cohésion sociale. En France, avec les violences urbaines des années 1980 et 1990, avec les émeutes de novembre 2005 et leurs métastases on retrouve des ruptures de la cohésion sociale qui avaient disparu après la Seconde Guerre. Elles prennent essentiellement la forme d’affrontements entre la police et les jeunes issus des quartiers pauvres et immigrés. Les émeutes récentes sont venues rappeler la profondeur des tensions. Des émeutes analogues se sont déroulées également dans les Midlands anglais, et dans le sud de Londres, elles n’ont pas véritablement d’équivalent en Allemagne ni aux Pays-Bas ni en Espagne ou en Italie jusqu’à présent. Dans les pays du sud de l’Europe, la population issue de l’immigration n’était pas très importante jusqu’à une date récente, elle ne formait pas une sous-classe. Ainsi, en Italie, c’est seulement récemment que la part des jeunes issus de l’immigration a pris un poids croissant dans les conflits sociaux. Cet argument ne vaut pas pour les sociétés du Nord. Le fait que les événements de l’automne 2005 en France n’aient pas entraîné une dynamique semblable en Allemagne ou aux Pays-Bas peut-il être associé aux différences dans les formes de la cohésion qui sépare l’universitas française et la societas allemande ?

En France, en schématisant, les ruptures qui sont liées à la pérennisation des inégalités des quartiers pauvres où sont relégués les enfants des immigrés se sont ajoutées aux inégalités moins spatialisées. Dans les quartiers pauvres, on peut imputer les ruptures de la cohésion sociale à la conjonction du chômage, de la concentration de la pauvreté et des échecs scolaires. Elle a nourri des frustrations qui ne touchent pas seulement les enfants issus de l’immigration mais c’est chez ces jeunes qu’elles ont le plus d’acuité. Ce sont les jeunes des quartiers sensibles qui subissent le plus les phénomènes d’éviction. La disparité importante des situations entre jeunes et adultes sur le marché du travail, qui met en jeu des effets de génération, se redouble d’une opposition entre diplômés et non-diplômés, qui induit des effets de concurrence et de déclassement. De ce fait, les enjeux de réussite scolaire ont pris un tour plus âpre, ils mobilisent autour d’eux des stratégies résidentielles, des processus de ségrégation et de discrimination. Ordinairement, la multiplication des lignes de fracture tend à réduire les capacités de mobilisation collective au sein des sociétés puisqu’elle rend difficile l’unification des protestations. Ce n’est pas le moindre paradoxe de la société française que d’avoir, dans la dernière période, exacerbé ces différences selon l’âge, la position sociale ou l’origine ethnique, et d’avoir connu simultanément des révoltes et des conflits plus étendus et plus nombreux que la plupart des autres pays européens. Tant les irruptions de violences à l’automne 2005 que les mouvements de grèves et les manifestations du printemps 2006 posent la question de la reconstruction du pacte social autour des questions d’accès à l’emploi et à la formation. Cette exigence de justice sociale prend en France des voies particulières, dramatisées par la centralisation des responsabilités et le rôle de l’État [22] .

Cet ouvrage est composé de deux parties. La première partie met en scène les relations entre les inégalités perçues, les inégalités objectivables sinon objectives et les jugements de valeurs qui sous-tendent les perceptions. Elle interroge ensuite l’évolution de la mobilité sociale et les solidarités familiales. La seconde partie est organisée autour des ségrégations spatiales qui sont associées à ces inégalités et des comportements des acteurs sociaux dans ce contexte.

La première contribution de Louis Chauvel tente de trouver une explication à ce constat apparemment paradoxal : alors que les États-Unis, qui sont au nombre des pays les plus inégaux au sein de l’Occident développé, semblent supporter assez bien leurs inégalités économiques, les pays d’Europe de l’Ouest, au contraire, sont marqués tout à la fois par des inégalités économiques nettement plus réduites, et en même temps par une singulière intolérance aux inégalités qui culmine en France.

Partant d’une analyse des rapports entre les dispositifs de protection en Europe, Alain Chenu et Nicolas Herpin dressent le tableau des tendances et du degré d’adhésion aux valeurs de liberté et d’égalité, de régulation et de participation et à l’égard du travail. La distribution de ces attitudes est confrontée aux traditions providentialistes qui ont modelé l’histoire récente des pays d’Europe. L’idée développée est que les enjeux majeurs tournent autour de la régulation d’une part, de l’intégration participative citoyenne de l’autre. Elle conduit à mettre en perspective comparative les aspirations en matière de cohésion.

Sans doute ne peut-on pas penser la cohésion dans les termes qui prévalaient il y a un demi-siècle et qui étaient, peu ou prou, une mise en forme de l’affrontement capital/travail. Mais on a sous-estimé la frustration des attentes des classes moyennes dont la dévalorisation des diplômes et la difficulté de trouver de bons emplois et des conditions de vie attrayantes attisent les mécontentements. Louis Chauvel tente une interprétation des enjeux de la modernisation qui mobilise les deux dimensions autonomie et participation. Il considère qu’au cours des quatre dernières décennies du XXe siècle deux voies divergentes pourraient être empruntées : pour les classes moyennes une intégration réticulaire, pour les classes populaires une dérive anomique.

Ayant ouvert le débat sur l’effacement de la pensée en termes de classes, on rencontre naturellement l’hypothèse que cet effacement tient à l’évaluation faite de la mobilité sociale nette et de son évolution. C’est ce sur quoi porte le chapitre rédigé par Louis-André Vallet. Il expose les problèmes d’une telle comparaison de la mobilité dans des sociétés dont la structure sociale a été bouleversée [23] . Une part de la difficulté du débat sur la mobilité sociale tient donc à la manière dont on classe et dont on hiérarchise les statuts associés aux secteurs d’activité et aux fonctions au sein de chaque secteur. Des analyses approfondies ont été menées dans un cadre standardisé en distinguant les effets sur la mobilité sociale des changements de structure et ceux qui sont liés à l’évolution de la fluidité sociale. Ces analyses montrent une lente érosion des déterminismes de l’origine, l’émergence d’une société où le poids des héritages recule, mais elles montrent aussi les raisons d’un désenchantement lié au décalage entre les attentes et la modestie des effets, en termes de mobilité nette, de l’élévation de la scolarité.

Au désarroi qui résulte de l’affaiblissement de l’État protecteur, à celui qui est dû aux promesses de mobilité déçues, on a opposé un renouveau des solidarités au sein des groupes primaires et notamment des solidarités familiales. Jean-Hugues Déchaux et Nicolas Herpin décrivent l’importance relative de l’entraide et ses limites sur le plan redistributif [24] . Sous l’effet de la réduction des protections sociales fournies par l’État, et de la précarisation entraînée par la réduction des protections dans le travail, les solidarités familiales prennent un sens nouveau. La reconfiguration du triangle famille-marché-État au profit des interventions familiales a laissé penser qu’une part de la solidarité viendrait de l’entraide familiale. J.-H. Déchaux et N. Herpin montrent que les solidarités familiales prennent des formes très variables selon les milieux sociaux : une logique d’accès à l’autonomie dans les milieux aisés, une cohabitation des générations dans les milieux modestes, une forme nucléaire restreinte dans les classes moyennes. L’entraide familiale égalise partiellement le revenu des ménages selon l’âge, mais elle n’a pas d’effet redistributif entre les milieux sociaux. Elle a peu d’effets en termes de mobilité sociale et, de plus, ses effets paraissent ambivalents. Dans les milieux pauvres le soutien des parents aux enfants favorise plutôt la mobilité intergénérationnelle et, de ce fait, tend à élever la fluidité sociale, tandis que dans les milieux aisés, l’aide apportée aux membres de la jeune génération sert d’homéostat, tend à empêcher la chute de standing et réduit plutôt la fluidité.

La seconde partie de ce livre propose une réflexion sur les inégalités et ses conséquences en termes de cohésion à partir de son inscription dans l’espace. Parallèlement aux bouleversements de la structure de la population active, une recomposition sociospatiale s’opère. La volonté de décrire les formes de la cohésion sociale et d’en mesurer l’intensité conduit à réviser radicalement la perspective postmoderne d’un espace pur support d’activités auquel il ne donne pas sens. On assiste aujourd’hui à un renversement. L’espace compte. Dans ce qu’il a de concret, de situé, comme formateur de liens mais aussi comme opérateur de déliaisons. En effet, l’idée de cohésion suggère le mélange des catégories sociales dans l’espace. Certes nous n’ignorons pas que la réduction, voire l’abolition des distances spatiales n’implique pas la disparition des distances sociales mais cette réduction reste pourtant une condition nécessaire à un renforcement des liens, et on imagine mal qu’une société qui se polarise et ségrège les groupes selon l’origine culturelle – en dépit de sa culture unitaire – garde la cohésion qu’elle avait auparavant.

Les études qui permettent d’interroger la cohésion du point de vue de la localisation spatiale sont encore très fragmentaires en France. Edmond Préteceille s’est centré sur la ségrégation socioprofessionnelle dans l’espace qui est aujourd’hui mieux documentée que la ségrégation selon le clivage ethnoculturel. Il montre qu’entre 1990 et 1999, en Île-de-France, la ségrégation sociospatiale a tendance à baisser. La diffusion des classes moyennes dans des quartiers où elles étaient peu présentes n’empêche pas que la polarisation sociale – la séparation des plus riches et des plus pauvres – s’est renforcée à la fin du XXe siècle en Île-de-France, comme d’ailleurs dans l’ensemble du pays [25] . On observe un double mouvement de renforcement de la ségrégation des catégories populaires en déclin numérique et de concentration des ingénieurs et cadres d’entreprises dans leurs zones antérieures de résidence ou leurs nouvelles zones de prédilection. Et, si les intermédiaires sont stables, les personnels de services se rapprochent des catégories ouvrières et des précaires. Cette polarisation sociospatiale n’implique pourtant pas une dualisation, car il n’y a pas disparition des espaces intermédiaires mais au contraire croissance absolue de ces espaces, car il n’y a pas non plus rassemblement, dans le cas de Paris, de la nouvelle classe créative aisée et des personnels de services les plus précaires.

Hugues Lagrange prolonge ce constat en soulignant les effets de la ségrégation ethnoculturelle sur la mixité sociale dans deux sites d’Île-de-France. Aux confins des quartiers les plus pauvres qui ont connu un renforcement de leur séparation, le sentiment d’insécurité a constitué, au cours des années 1980 et 1990, le vecteur actif d’une fragmentation spatiale. Si la diffusion des classes moyennes dans l’ensemble des territoires urbains est peu visible, en revanche, le renforcement de l’entre-soi des plus riches et le maintien ou le renforcement de la ségrégation spatiale des plus précaires ont une forte visibilité. On ne comprend pas la portée symbolique de la ségrégation sans prendre en compte le contraste avec l’affichage d’une volonté de mixité et la prétention à l’universalité dans notre société. On ne comprend pas sa portée sociale si l’on méconnaît le lien entre ségrégation ethnique et réduction de la mixité sociale dans une bonne partie des quartiers les plus pauvres.

On observe, parallèlement aux prises de distance, le développement de stratégies consuméristes à l’égard de l’école qui ont à leur tour des conséquences sur l’espace. Face au recul de l’État social, aux limites des solidarités familiales et aux exigences de performance, un nouveau darwinisme social se fait jour. Devant les désillusions de la promesse méritocratique, il y a une multiplication des stratégies qui mobilisent pour atteindre les bonnes écoles toutes sortes de ressources.

Marco Oberti et Agnès van Zanten montrent que l’accès à ces bonnes écoles est une des dimensions importantes des comportements résidentiels renforçant la ségrégation urbaine. La question du marché scolaire devient un facteur structurant les comportements des ménages avec enfants, induisant des effets non négligeables sur leur répartition spatiale. Une interaction croissante entre les choix et les carrières résidentielles des ménages d’une part, les choix parentaux et les carrières scolaires des enfants d’autre part, structurent l’évolution sociospatiale de la banlieue parisienne. Les populations modestes ne sont pas en mesure de mettre en place des stratégies résidentielles élaborées qui nécessitent des ressources qu’elles n’ont pas. Marco Oberti développe une analyse des conduites des classes moyennes de la région parisienne en relation avec l’offre scolaire, il en analyse la signification en termes de cohésion sociale. Agnès van Zanten précise les modalités d’une action des classes moyennes qui va du déménagement – mais en raison des contraintes qui résultent des prix du foncier, c’est une possibilité limitée – à la colonisation et au lobbying scolaire selon un modèle qui s’inspire du paradigme d’Albert Hirschman : Exit, voice and loyalty. C’est l’interaction entre espace et inégalités qui unit les textes de cette seconde partie.

Les inégalités de genre, entre hommes et femmes, ne sont pas traitées systématiquement ici, non bien sûr parce que nous les tiendrions pour secondaires mais d’abord parce qu’aucun d’entre nous n’avait réuni sur ce point des éléments substanciels. Elles ne se seraient pas nécessairement inscrites dans une troisième partie, car elles traversent les différences de perceptions et les différences de statut au niveau le plus macrosocial, elles sont évidentes dans la répartition des charges au sein de l’unité domestique, dans les rapports à l’école et à l’espace public.








Notes du chapitre

[1] ↑ Ce sont les quartiers pauvres occidentaux, les bidonvilles du Maroc ou de Malaisie qui fournissent leurs recrues aux mouvements terroristes qui ont opéré dans les attentats de Casablanca, de Londres et de Djakarta.

[2] ↑ En effet, d’après un fameux résultat d’analyse de la variance, la variance totale du revenu est égale à la somme des variances du revenu entre les pays et du revenu au sein de chaque pays, car il n’y a pas de terme croisé.

[3] ↑ Glenn Firebaugh, « The trend in between-nations inequality », Annual Review of Sociology, 2000, vol. 26, p. 323-339.

[4] ↑ Pour reprendre le titre du livre de J.-P. Fitoussi et P. Rosanvallon, Paris, Le Seuil, 1996.

[5] ↑ Les transferts sociaux – les prestations sociales et les impôts – réduisent sensiblement la disparité des revenus au sein des pays riches : la moyenne des coefficients de Gini passant des 40 à 28 au sein de l’OCDE en 2000.

[6] ↑ Cf. Tony Atkinson, Michel Glaude, Lucile Olier, Inégalités économiques, Rapport au Conseil d’analyse économique, Paris, La Documentation française, 2001.

[7] ↑ La suppression ou du moins la réduction de ces rentes monopolistiques est susceptible d’avoir des répercussions sur les prix et les salaires – baisse des salaires des employés des monopoles et, en contrepartie, baisse des prix des produits qui se répercute sur le pouvoir d’achat global.

[8] ↑ Cf. Olivier Blanchard, Jean Pisani-Ferry et Charles Wiploz, L’Europe déclassée ?, Paris, Flammarion, 2005.

[9] ↑ Dans aucun de ces grands pays dont la croissance est rapide et les inégalités fortes, la question de la cohésion sociale ne semble être une préoccupation majeure des gouvernements. Celle-ci est considérée comme un « produit-joint » de la croissance économique. Le souci pour les inégalités et la cohésion sociale est-il un luxe plus ou moins désuet, un héritage historique des sociétés européennes ou le stand – le statut – était important ? Est-ce parce qu’historiquement l’Europe s’est construite au XXe siècle en réduisant plus fortement qu’ailleurs dans le monde les inégalités ?

[10] ↑ Ce ciblage et cette sélectivité mobilisent en arrière-plan des conceptions de la justice – en équité ou au mérite –, cf. Antoine Math, « Les prestations familiales en Europe », Revue de l’IRES, 2003.

[11] ↑ Cf. numéro spécial de la Revue française de sociologie, L’Europe sociale en perspective, 2002, vol. XXXXIII, no 2.

[12] ↑ Le recours à l’image du plombier polonais dans la campagne référendaire française ou l’utilisation du terme « fremdarbeiter » et non plus « gastarbeiter » par Oskar Lafontaine dans la campagne électorale allemande de l’été 2005 témoignent de ces dérapages.

[13] ↑ On peut distinguer au moins trois dimensions : une dimension d’ouverture de l’économie du pays à travers la législation sur les flux de capitaux, une dimension proactive définie par les investissements nets à l’étranger, les exportations, et une dimension réactive définie par les importations et les investissements venant de l’étranger. Les auteurs ont construits pour apprécier les dimensions de la globalisation une batterie d’indices dont la place des importations et exportations en pourcentage du produit national brut, le degré de libéralisation des transactions financières, etc.

[14] ↑ « Economic globalisation and the Welfare State in affluent democracies », American Sociological Review, vol. 70, no 6, décembre 2005.

[15] ↑ (Importations + exportations)/PNB.

[16] ↑ W. Korpi et J. Palme, « New politics and class politics in the context of austerity and globalisation : Welfare State regress in 18 countries, 1975-1995 », American Political Science Review, vol. 97, no 3, 2003, p. 425-446 ; James P. Allan et Lyle Scruggs, « Political partisanship and Welfare State reform in advanced industrial societies », American Journal of Political Science, vol. 48, no 3, 2004, p. 496-512.

[17] ↑ La crise des finances publiques s’est accentuée et laisse peu de marges de manœuvre à une politique de dépense publique.

[18] ↑ Jürgen Habermas, Après l’État-nation, Paris, Fayard, 2000, p. 105.

[19] ↑ Jürgen Habermas, Après l’État-nation, op. cit., p. 29.

[20] ↑ Notons pourtant que le Haut Conseil à l’intégration, dans les critères qu’il a retenus pour témoigner de l’intégration prend en considération des éléments qui relèvent essentiellement de l’assimilation culturelle comme les taux de fécondité des populations étrangères, la fréquence des mariages mixtes, pour ne pas parler de critères plus cocasses (possession d’appareils électroménagers).

[21] ↑ Cf. Michèle Tribalat, Faire France, Paris, La Découverte, 1994.

[22] ↑ Les pays d’Europe sont aujourd’hui soumis à ce qu’on pourrait appeler une tentation sécuritaire par analogie avec la politique d’incarcération massive menée aux États-Unis de 1985 à 2000. Le déficit d’État social a suscité, là où il était le plus aigu, le développement d’un État pénal. Cette réponse par le « tout carcéral » a un coût moralement peu acceptable, mais de plus elle paraît inadéquate et témoigner d’une incapacité d’atteindre la cohésion sociale par les voies d’une insertion positive, d’une amélioration de la scolarisation, de l’emploi et du revenu des membres de la classe inférieure. Cf. Hugues Lagrange, Demandes de sécurité : France, Europe, États-Unis, Paris, Le Seuil, 2003.

[23] ↑ Les activités agricoles ont presque disparu de nos sociétés et les activités industrielles sont en déclin, les activités tertiaires ne sont pas toutes des activités qualifiées.

[24] ↑ La modernité devait rompre les dépendances interpersonnelles familiales. D’après Ulrich Beck (La société du risque. Sur la voie d’une autre modernité, Paris, Alto-Aubier, 2001), l’émancipation par rapport aux classes se double d’une émancipation par rapport à la famille et aux statuts sexuels : « Le divorce attire l’attention sur la fragilité générée par la dépendance matérielle de la femme, liée au couple et à la famille […] il s’en faut souvent que d’un ‘homme’ pour que les femmes sombrent dans la pauvreté », écrit-il p. 247. C’est passer sous silence le fait que la famille et le couple s’ils créent des dépendances sont aussi des cadres protecteurs face aux aléas du marché du travail, face aux difficultés de la jeune génération à entrer dans la vie active. L’argument semble manquer précisément le renouveau du besoin d’institution qui se fait jour confusément chez les individus modernes.

[25] ↑ Cf. Nicole Tabard et Géraldine Martin-Houssart, Représentation socio-économique du territoire, Paris, INSEE, Doc. D et travail F0208, 1999.




        Première partie. Inégalités objectives, inégalités subjectives, mobilité et solidarités



1. Tolérance et résistance aux inégalités


Louis Chauvel






Partons de ce constat apparemment paradoxal : alors que les États-Unis, qui sont au nombre des pays les plus inégaux au sein du monde développé, semblent supporter assez bien leurs inégalités économiques [1] , l’Europe, au contraire, et en particulier la France, sont des pays marqués tout à la fois par des inégalités économiques nettement moindres, et en même temps par une singulière intolérance aux inégalités. Une autre façon d’exprimer ce constat – qu’il faudra nuancer en partie, même s’il est fondé, dans ses grandes lignes – consiste à dire que les égalitaristes sont ici alors que les inégalités sont là-bas. Il est possible de donner une troisième formulation à cette même question implicite : comment la société américaine parvient-elle à « tenir », et les classes populaires américaines à supporter leur sort sans véritable mobilisation ?

Il est utile d’entrer un peu plus dans les détails de ce constat, simplement parce qu’il faut préciser la nature du problème : il n’existe pas de lien entre le degré objectif d’inégalités dans un pays et le jugement selon lequel les écarts de revenus sont trop importants [2] . Ce point exige une explication. On aurait pu s’attendre à l’existence d’un lien fort entre les deux dimensions, avec d’un côté en bas à gauche sur la figure 1 des nations (comme les pays scandinaves) marqués à la fois par de faibles inégalités économiques et par une acceptation du degré de leurs inégalités, et d’autre part, en haut à droite, des pays très inégalitaires (comme le Brésil) caractérisés par de fortes inégalités et une dénonciation claire de ces inégalités [3] . Entre ces deux cas extrêmes, on aurait pu imaginer un échelonnement régulier des pays entre ces deux pôles, le long d’une droite, selon leur degré d’inégalité. Telle serait la configuration « normale » s’il existait un lien entre inégalités objectives et refus subjectif de ces inégalités. En réalité, à côté de ces cas « normaux » il existe tout autant de cas a priori « anormaux » qui relèvent de deux types : d’une part, des pays tels que les États-Unis, le Chili et les Philippines, où des inégalités objectives fortes vont de pair avec une faible dénonciation du degré des inégalités dans le pays, et d’autre part, des pays comme les pays d’Europe centrorientale et du glacis soviétique, ainsi que la France et le Portugal, qui sont marqués par des inégalités économiques plutôt modérées mais un refus plutôt massif du degré national des inégalités. Évidemment, ce n’est pas la même chose que d’être satisfait du degré des inégalités économique dans son pays pour un suédois, où le rapport entre le premier et le dernier décile de revenu vaut moins de trois, et pour un américain, pour qui il vaut près du double.



Figure 1
                         – 
                    Degré d’inégalités économiques (en abscisse) et jugement sur l’excès des inégalités (« tout à fait d’accord » à la proposition « Les différences de revenu sont trop grandes ») (en ordonnée)[image: ]


Lecture : En abscisse : niveau d’inégalité exprimé par le coefficient de Gini. Les valeurs sont celles de l’an 2000 ou de la dernière année disponible (entre 1995 et 2000) avant cette date. En ordonnée : degré de refus des inégalités.


Source : pour les inégalités : World Income Inequality Database V 2. 0a, United Nations University / World Institute for Development and Economics Research, juin 2005, complété par les données du Luxembourg income Study (LIS) pour les sources les plus récentes ; pour les opinions sur les inégalités : International Social Survey Program, module 1999 « Social inequality ».




Devant ce constat, différentes réponses succinctes permettraient de donner sens à ces constats sans plus d’approfondissements. La première serait de dire que le paradoxe n’est qu’apparent : « C’est justement parce qu’il n’y a pas de rébellion que les inégalités américaines sont plus importantes. » La deuxième consisterait à poser avec Tocqueville que le véritable antagonisme politique aux États-Unis est un conflit ethnique et non la lutte des classes, celui-là faisant disparaître celle-ci. Dans un cas comme dans l’autre, les explications semblent trop superficielles. Une troisième façon simple d’oublier sans examen le problème soulevé ici consisterait à rappeler l’histoire : si les États-Unis ont traversé sans déstabilisation fondamentale la conflagration des capitalismes à l’issue de la Belle Époque, l’Europe de la première moitié du XXe siècle a fait l’amère expérience des conséquences d’inégalités socio-économiques sans maîtrise, et de la déstructuration qui en a résulté dans la sphère sociale, politique, voire en matière de psychologie collective. L’Europe serait en quelque sorte vaccinée contre des aventures socio-économiques que l’Amérique (ou le monde anglo-saxon) redécouvrirait depuis vingt ou trente ans.

À l’opposé de ces tentatives trop rapides, nous proposons ici une autre lecture permettant de donner sens à ce paradoxe, en rappelant que le jugement de valeur d’un individu (le degré de condamnation ou d’acceptation du degré d’inégalités économiques de son pays) se développe dans un contexte objectif (le fait social objectif du degré réel d’inégalités économiques) et dans un contexte représentationnel (la façon dont subjectivement l’individu juge de la réalité des faits). Les écarts entre la réalité objective et la réalité subjective, entre les faits et les représentations, peuvent rendre compte de paradoxes importants dans le jugement sur les inégalités, parce que les individus ne vivent pas toujours dans le monde dans lequel ils croient vivre. Surtout, il s’agira de saisir que les deux ordres de réalité, la réalité objective et la réalité subjective, se développent d’une façon assez indépendante l’une de l’autre. Dès lors, le travail sociologique consiste avant tout sinon à réconcilier les deux ordres de réalité, mais à les saisir ensemble, de façon à comprendre les continuités et les contradictions qui peuvent s’établir entre elles.

Cette analyse permettra ainsi de saisir que ce n’est pas parce que les Européens « détestent » les inégalités et que les Américains les « aiment » que nous assistons à cette structuration des modèles sociaux [4] . C’est au contraire parce que les Américains croient sincèrement vivre dans un pays où les inégalités économiques sont relativement faibles, avec un écart modéré entre la cime et l’abîme, qu’ils adhèrent à leur modèle social. Autrement dit, il ne s’agit pas d’une différence de choix de modèle de société, mais que le diagnostic que se font les Américains de leur société est erroné : le degré des inégalités qu’ils se figurent correspond à celui d’un pays d’Europe nordique. La réalité est tout autre. Inversement, il serait possible de dire que la résistance française contre les inégalités viendrait de ce qu’en France existe une surestimation du degré de ces inégalités économiques. Dès lors, le constat central est celui-ci : le jugement moral (sur les inégalités dans leur pays, par exemple) que se forment les gens est difficile à interpréter du point de vue des sciences sociales, en particulier en comparaison internationale, car ce jugement se fonde aussi sur des représentations que les acteurs sociaux se font de leur propre société. Entre la situation sociale que pensent vivre les acteurs sociaux et celle qu’ils vivent réellement, il n’existe en général aucun lien.

Il s’agira ici en premier lieu de rappeler un certain nombre de points de la théorie de la disjonction entre sphère objective et sphère subjective, adaptée au champ des inégalités. En un deuxième point, un large panorama mondial des inégalités objectives sera présenté de façon à disposer d’un cadastre macroscopique de ce que nous connaissons de l’état des inégalités économiques. En une troisième étape, nous verrons comment s’articulent et se disjoignent trois dimensions de la représentation des inégalités : celle du diagnostic objectif (celui des mesures établies par les sciences sociales), celle du diagnostic subjectif (les représentations que se forment les acteurs sociaux eux-mêmes), et celle du jugement moral sur ces inégalités.




La théorie de la disjonction entre sphère objective et sphère subjective

La question de la disjonction entre aspects objectifs et subjectifs peut paraître obsolète ou complètement académique, tout juste bonne pour des étudiants de première année. Mais il faut reconnaître la complexité de la question, et sa pertinence [5] . La littérature sociologique revient de génération en génération sur cette question des rapports entre objectivité et subjectivité, entre faits sociaux et valeurs, entre formes sociales et formes symboliques, entre infrastructure et superstructure. Il est utile de revenir sur la diversité des configurations dynamiques des deux aspects, dont il est intéressant d’établir une typologie. Les quatre formes principales ne se retrouvent sous leur expression la plus pure chez aucun auteur de la sociologie en particulier, puisqu’il est évident que seule la dernière, qui est la plus ouverte, évite un positionnement naïf.

Cette typologie à quatre groupes peut débuter sur la vision peut-être la plus simple et banale du matérialisme historique prôné par le « marxisme vulgaire », mais elle est néanmoins intéressante. Elle peut émerger de cette célèbre formule de Marx : « Le moulin à vent vous donne la société féodale, la machine à vapeur la société industrielle. » [6]  Dès lors que l’on distingue infrastructure et superstructure, et que l’on fonde la culture, les valeurs, le système légal, l’idéologie et les idéologies sur le roc de la technologie, des structures fondamentales de l’économie et des rapports objectifs de production, la strate objective de la question des inégalités apparaît alors comme le lieu d’émergence, le support et la contrainte principale de la strate subjective qui en est comme l’émanation. La culture ouvrière et les mouvements sociaux ne seraient que la résultante de rapports économiques objectifs sous-jacents. Cette vision des choses – qui n’est qu’une des modalités du raisonnement de Karl Marx – atteint rapidement ses limites, sauf à nier d’autres processus.

En effet, il est possible de procéder tout autrement, de tout un ensemble de façons différentes. En définitive, l’œuvre immense et inachevée de Max Weber sur l’éthique économique des religions du monde [7]  est fondée sur ce retournement : l’infrastructure (les structures réelles du social et de l’économie, et par exemple la forme de la hiérarchie sociale) ne résulte-t-elle pas plutôt des formes idéologiques et culturelles, et avant tout de l’éthique religieuse, portée par différentes formes de civilisation ? Dès lors, il s’agirait de retourner le fonctionnement du schéma précédent pour concevoir comment les formes matérielles et objectives du développement des classes sociales résulteraient du substrat idéologique ou culturel propre à différentes civilisations. Ce retournement a ouvert un long débat [8] .

Ce mode d’analyse pourrait être assez insuffisant en définitive, et la pensée constructiviste en sciences sociales propose sinon une unification de ces points de vue, du moins suggère de les relier en une troisième approche de long terme soulignant les perpétuels allers et retours entre aspects objectifs et subjectifs, dans une dynamique de construction sociale des réalités. Aspects objectifs et subjectifs apparaissent dès lors comme intrinsèquement liés, dynamiquement, en une tresse ou une trame que seraient les classes sociales.

Le problème de toutes ces approches est de supposer une cohérence forte entre représentations et réalités sociales, entre aspects objectifs et subjectifs, c’est-à-dire que les deux facettes du social sont nécessairement congruentes. Au contraire, les difficultés et l’intérêt des sciences sociales relèvent bien souvent de la disjonction entre réalités et représentations. Il existe en effet des phases, qui n’ont rien d’exceptionnel, marquées par un phénomène de délusion sociale, où l’ensemble des acteurs sociaux se leurrent collectivement sur la réalité des phénomènes qu’ils vivent, la sphère des représentations et la sphère des faits suivant chacune sa trajectoire propre. Cela n’a rien de très neuf, en définitive : qu’il s’agisse de Marx [9] , de Mannheim [10] , ou d’Althusser [11] , l’autonomie relative des deux aspects et leur non-correspondance est un phénomène normal de la dynamique sociale, même si la réduction de cette non-congruence pourrait être à terme la cause d’un changement social éventuellement violent [12] . Pour autant, il faut aller plus loin encore et étudier la dynamique non seulement en termes d’autonomie mais de réelles situations de contradictions entre les résultats de la construction sociale des réalités et la construction sociale des représentations. L’histoire de long terme de la structure sociale pourrait être ainsi fondée avant tout sur l’opposition entre des phases de congruence et d’autres de contradiction entre les aspects subjectifs et objectifs de la réalité sociale, ce qui pourrait être à la source du fait que les rapports sociaux les plus violents sont souvent ceux dont la visibilité sociale est la moindre.




Un panorama des inégalités objectives à l’échelon mondial

Avant d’analyser le rapport entre les inégalités économiques réelles et les représentations qu’en portent les populations, élaborer un cadastre général, à l’échelon macroscopique, des inégalités objectives mondiales est utile. Cet examen est très globalisant, mais utile pour comprendre la structure des inégalités mondiales au début du XXIe siècle [13] .

Il existe deux grandes sources d’inégalités mondiales : d’une part, les différences de revenus à l’échelon international, et, d’autre part, à l’échelon infranational. Différentes sources existent pour mesurer les inégalités de revenus entre pays, mais aussi à l’échelon infranational, pour obtenir des mesures de la dispersion des ressources au long des précédentes décennies. Il est possible ainsi de croiser, d’une part, les « Penn World Tables » présentant les revenus et des éléments de la comptabilité nationale, susceptibles d’offrir une évaluation des inégalités de ressources entre les pays, et, d’autre part, les World Income Inequality Database (WIID), base de données résultant de la compilation sur plusieurs décennies des mesures de dispersion des revenus à l’échelon infranational (fig. 2). Évidemment, les données que nous avons retenues résultent de déférents choix méthodologiques. Les revenus tels qu’ils sont présentés résultent d’une conversion des revenus par tête en termes de Parités de pouvoir d’achat (PPA), c’est-à-dire selon une conversion tenant compte du coût de la vie dans les différents pays (voir encadré). Une conversion en termes de taux de change aurait révélé des inégalités plus importantes entre nations. Pour ce qui concerne les différences de niveau de revenu à l’intérieur des pays, seules ont été conservées les données pour lesquelles la fiabilité de la source est avérée (les deux plus hauts niveaux de la fiabilité telle qu’elle est évaluée par les auteurs de la base) ; pour ces enquêtes, nous nous sommes fondés sur les coefficients de Gini (encadré 2).



Figure 2
                         – 
                    Inégalités inter- (en abscisse) et intra- (en ordonnées) nationales[image: ]



1. Alan Heston, Robert Summers et Bettina Aten, Penn World Table Version 6.0, Center for International Comparisons at the University of Pennsylvania (CICUP), 2001.

Lecture : En abscisse : logarithme du niveau du Produit intérieur brut annuel par tête (en dollar « PPA », Parité de pouvoir d’achat, voir encadré) sur une échelle logarithmique. En ordonnée : niveau d’inégalité infranational exprimé par le coefficient de Gini. Les valeurs sont celles de l’an 2000 ou de la dernière année disponible (entre 1995 et 2000) avant cette date.



Source : Penn World Tables 6.11 pour les revenus moyens, et pour les inégalités : World Income Inequality Database V 2. 0a, United Nations University / World Institute for Development and Economics Research, juin 2005, complété par les données du Luxembourg Income Study (LIS) pour les sources les plus récentes.




Les comparaisons en termes de « Parités de pouvoir d’achat »La principale difficulté méthodologique relève d’un point apparemment technique : faut-il choisir de comparer les situations nationales selon le taux de change direct ou selon les « Parités de pouvoir d’achat » (PPA) ? Les PPA sont une de mesure de conversion faisant référence au pouvoir d’achat vis-à-vis d’un panier de biens standard. Il prend acte de ce que la valeur de la plupart des biens change d’un pays à l’autre, et qu’il est moins cher de se loger ou de s’alimenter dans les pays moins développés que ce que ne semble montrer le taux de change.

La conversion selon les taux de change est la plus pertinente pour ceux qui veulent porter un regard économique sur les échanges mondiaux (qui se font au taux de change) et sur la concurrence internationale qui en résulte. La conversion selon les PPA s’intéresse plutôt au niveau de vie réel dont dispose la population, en particulier pour satisfaire ses besoins vis-à-vis des marchés locaux de biens. Les spécialistes de la pauvreté comparée préfèrent les « Parités de pouvoir d’achat » (PPA), car cette conversion permet de mesurer les carences dont peuvent souffrir les Bengalis par rapport aux structures des prix du Bengladesh et non par rapport à ceux du Japon.

Pour les pays les moins avancés, l’examen en termes de PPA est généralement plus favorable que celui donné par le taux de change, à tel point qu’il existe un rapport de 1 à 2 pour la Pologne, de 3,5 pour la Bulgarie, de 5 pour la Chine… Nous fonderons nos analyses sur les PPA, même si, du point de vue des délocalisations internationales, le taux de change demeure central.




Courbes de Lorenz et coefficient de GiniPour obtenir la courbe de concentration de Lorenz, il s’agit d’ordonner les individus composant une société par ordre de revenu croissant. La courbe représente alors graphiquement en abscisse les X % d’individus les moins riches d’une société, et en ordonnée, les Y % du revenu total perçus par ces X % d’individus. Dans une société parfaitement égalitaire, le revenu étant également réparti entre tous, la courbe de Lorenz est la diagonale du graphique, qui a pour nom « ligne d’égalité ». Une société parfaitement inégalitaire – définie par le fait que toute la population vit dans la misère absolue, c’est-à-dire sans rien, et un seul individu gagne tout le revenu de la nation – est une courbe totalement plate jusqu’au dernier individu, à droite sur la courbe. La valeur du coefficient de Gini est simplement le double de la surface comprise entre la ligne d’égalité (la diagonale) et la courbe de Lorenz ; le Gini vaut donc 0 dans le cas d’une société parfaitement égalitaire, et 1 (noté aussi 100 %) dans une société parfaitement inégalitaire, puisque tout le revenu national serait aux mains d’un seul. Telle est la nature du coefficient, qui permet théoriquement de faire correspondre à chaque société un Gini « mesurant » son degré d’inégalité.
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Le lien entre niveau national de richesse et inégalités intranationales – lien a priori négatif que l’on pourrait déduire de la plus grande capacité des pays riches à dégager les ressources nécessaires à la réduction des écarts de revenu – est tout sauf très intense : avec un coefficient de détermination de 10 %, nous sommes loin d’un lien mécanique entre les deux aspects. Dès lors, il ne suffit pas de s’enrichir pour s’égaliser [14] . Par ailleurs, entre la plupart des pays d’Amérique latine et les autres pays de même niveau de développement économique – Afrique du Nord, Asie, Europe orientale, Proche- et Moyen- Orient, notamment – il existe un véritable gouffre. D’une façon plus générale, si le nouveau monde, qui est aussi le monde des inégalités, disparaissait, il n’existerait plus aucun lien entre niveau de développement et intensité des disparités infranationales.

Il existe ainsi quatre grands types de pays : des pays relativement riches et inégalitaires, comme l’Argentine, des pays riches et égalitaires, comme l’Europe, des pays pauvres et égalitaires, comme l’Éthiopie, l’Inde ou le Bengladesh, et enfin des pays pauvres et inégalitaires, comme la Sierra Leone. Le second point est que l’Europe occidentale constitue une exception riche et égalitaire dans un monde bien différent.

L’ensemble que constitue le monde des inégalités peut nous interroger sur la dynamique sociale interne qui permet d’expliquer la stabilité de systèmes sociaux marqués par une telle diversité. Sans nous centrer ici sur les pays les moins développés de l’échantillon de nations ici disponibles, l’écart est impressionnant entre, d’une part, l’Europe et le Japon, qui constituent des exceptions mondiales, et d’autre part, le Brésil, la plupart des pays développés de l’Amérique latine, et l’Afrique du Sud, écart qui tend à renvoyer dans un second ordre l’opposition entre Europe et États-Unis. Comment est-il possible de faire tenir une société marquée par des inégalités radicales entre une majorité de la population tenue à l’écart de l’essentiel des ressources, et la minorité qui en dispose ? Quelles capacités de stabilité politique sont à la disposition de ces pays, permettant de rendre compte de leur tolérance aux inégalités ? Par contraste, existe-t-il en Europe une configuration différente, qui rendrait compte d’une résistance aux inégalités qui, sinon, s’accroîtraient.




La disjonction des faits, du jugement sur les faits et du jugement de valeur

Comme nous l’avons vu en introduction, il n’existe aucun lien entre les inégalités économiques propres à un pays et le degré de dénonciation de ces inégalités. Il en résulte une typologie intéressante croisant degré des inégalités objectives et degré de refus (subjectif) des inégalités. Les deux cas diagonaux permettent d’opposer des « sociétés sans classes », où les inégalités sont tout à la fois faibles et peu dénoncées, à des « sociétés de classes », marquées par la situation inverse. Les deux cas adjacents à la diagonale, aussi nombreux, correspondent à deux situations « atypiques » – a priori, si l’on faisait l’hypothèse d’un lien fort entre ces deux dimensions : d’une part, une situation de « sur-conflictualité », où le degré de refus des inégalités excède en quelque sorte le degré réel de ces inégalités, et d’autre part, le cas inverse, celui où des inégalités objectives fortes vont avec une certaine dénégation de leur existence – situation pour laquelle nous parlerons d’« aliénation ».
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Comment est-il possible de donner sens au cas américain, par exemple, où des inégalités économiques fortes vont de pair avec une apparente tolérance devant ces inégalités, et a contrario aux cas de sur-conflictualité, qui leur sont diagonalement opposés. La réponse principale est la suivante : pour juger excessives les inégalités de son propre pays, il ne suffit pas de vivre dans un pays inégalitaire, il faut aussi être correctement informé de la situation réelle de ce pays ; ou bien sinon faut-il vivre dans un pays plutôt égalitaire, objectivement, et mal connaître la réalité de cet égalitarisme de fait.

Nous avons vu ce que sont les différences entre pays du point de vue de leurs inégalités objectives. Qu’en est-il des représentations ? Une façon de les saisir est de s’inspirer d’un ensemble de questions de l’enquête 1999 de l’ISSP, qui proposait aux répondants d’évaluer le revenu de neuf professions différentes [15] , c’est-à-dire ce qu’ils pensaient être le niveau moyen réel de la rétribution de ces professions ; une autre série de questions proposait d’évaluer ce que devrait être le niveau de ces mêmes professions, le point de vue moral étant plus qu’implicitement posé.

Un indicateur simple de l’intensité des inégalités économiques telles que les membres d’une société se la représentent est le coefficient de variation (autrement dit, l’écart type rapporté à la moyenne) de la moyenne nationale du revenu supposé de ces neuf professions. Plus ce coefficient de variation est fort, plus les représentations vont dans le sens de forts écarts de revenus entre les différentes professions. Y a-t-il un lien fort entre le niveau des inégalités objectives et les représentations de l’intensité des inégalités ? La réponse est négative, puisque le coefficient de détermination est de 14,8 %. La figure 3 montre qu’il n’y a pas de relation forte entre le coefficient de Gini des inégalités de niveau de vie et les écarts de rétribution supposés par les populations (la suppression des Philippines sur la figure conduit à une baisse du coefficient de détermination à 7,4 %).



Figure 3
                         – 
                    Degré objectif des inégalités économiques (en abscisse) et représentation de l’intensité des inégalités (en ordonnées)[image: ]


Lecture : En abscisse : niveau d’inégalité exprimé par le coefficient de Gini. Les valeurs sont celles de l’an 2000 ou de la dernière année disponible (entre 1995 et 2000) avant cette date. En ordonnée : représentations de l’intensité des inégalités économiques (coefficient de variation des moyennes de revenu supposé de neuf professions).


Source : Pour les inégalités : World Income Inequality Database V 2. 0a, United Nations University / World Institute for Development and Economics Research, juin 2005, complété par les données du Luxembourg Income Study (LIS) pour les sources les plus récentes ; pour les représentations sur les inégalités : International Social Survey Program, module 1999 « Social Inequality ».




Plus précisément, les pays situés en haut à droite et ceux en bas à gauche sont marqués par une continuité des représentations et des réalités objectives : ils sont respectivement des pays où des inégalités objectives fortes vont avec une juste appréciation de ces inégalités dans les représentations (les Philippines ou le Chili), et ceux où une égalité de fait va de pair avec une juste représentation en la matière (typiquement, les pays scandinaves). Pour autant, les cas adjacents, en quelque sorte « atypiques », sont à peu près aussi nombreux : les États-Unis ressortent comme pays où de fortes inégalités économiques objectives vont avec des représentations sociales erronées, les Américains se croyant appartenir à un pays aussi égalitaire que la Suède. Les Brésiliens, marqués par des inégalités objectives d’une intensité exceptionnelle, tendent à sous-estimer leur propre degré d’inégalité. Au contraire, d’autres pays surévaluent leur degré d’inégalités, comme c’est le cas de nombreux pays d’Europe centrorientale et de la France, et à un moindre degré du Canada.

Ainsi, les représentations sociales sont-elles une réalité dont la (re)connaissance est utile, indubitablement, pour une juste évaluation de la situation d’un pays, mais en même temps, elle ne dit rien a priori de la réalité objective. Dès lors, la dénonciation (ou l’approbation) de l’intensité des inégalités dans un pays pourrait bien dépendre moins de la réalité sociale objective que de représentations nationales qui, nous le constatons, sont en général sans lien avec la situation empirique objective de ce pays : par « sans lien », nous entendons le fait que ces deux réalités complémentaires, l’une objective et l’autre mentale, se développent le plus souvent indépendamment l’une de l’autre. Une partie du paradoxe de l’absence de lien entre degré d’inégalités objectives et jugement sur le caractère excessif de ces inégalités réside dans cette incapacité assez générale des acteurs sociaux à connaître la réalité de leur société. Il en résulte ce paradoxe de la coexistence de sociétés objectivement inégalitaires mais subjectivement persuadées de la force de leur cohésion sociale, et inversement.

Quid à présent du jugement sur le degré des inégalités économiques et de leur caractère excessif et de ses relations avec les réalités objectives de l’inégalité et les représentations de l’intensité des inégalités ? Le constat principal est que le jugement sur le degré des inégalités est indépendant, nous l’avons vu, des réalités objectives, mais il est en même temps très faiblement dépendant des représentations [16] . Dès lors, à quelles données fait référence avant tout le jugement sur le caractère excessif des inégalités nationales ? Le lien le plus fort, qui résiste à l’ensemble des mises en concurrences avec des variables explicatives possibles, est avec la réponse « Tout à fait en désaccord » avec la proposition « De grandes différences de revenu sont nécessaires à la prospérité de la France » [17] . Dès lors, le jugement moral fait moins (ou pas) référence à la situation réelle ou supposée du pays qu’à la force du consensus, au niveau national, vis-à-vis du lien fait entre inégalité et efficacité économique.




Conclusion : les « vrais gens » forment-ils des « jugements vrais » ?

Nous pouvons mesurer l’indépendance de la dimension du jugement sur les inégalités des deux autres dimensions que sont respectivement les faits et les représentations vis-à-vis du degré des inégalités. En revanche, ce jugement est étroitement lié au système de croyance économique (croyance en un lien fort entre inégalités et efficacité, ou au contraire croyance en une absence du lien). Nous avons donc trois dimensions presque totalement indépendantes où chaque pays se donne son propre profil de cohérence (ou d’incohérence). Ainsi, les Philippines sont un des seuls pays clairement cohérent, avec des inégalités objectivement fortes, reconnues comme telles dans les représentations, et généralement considérées comme nécessaires à la prospérité du pays. À l’opposé du spectre, les membres des sociétés scandinaves, objectivement égalitaires, ont des représentations en cohérence avec la réalité ; au même moment, ils sont peu nombreux à refuser le lien entre inégalité et efficacité. Les autres pays sont marqués de différentes façons par des choix plus ou moins incohérents sur ces trois différentes variables.



Figure 4
                         – 
                    Refus du lien entre inégalités et efficacité (« tout à fait en désaccord » à la proposition « De grandes différences de revenu sont nécessaires à la prospérité ») Degré d’inégalités économiques (en abscisse) et jugement sur l’excès des inégalités (« tout à fait d’accord » à la proposition « Les différences de revenu sont trop grandes ») (en ordonnées)[image: ]


Lecture : En abscisse : refus de croire en la nécessité du lien entre inégalité et prospérité. En ordonnée : degré de refus des inégalités.


Source : Pour les inégalités : World Income Inequality Database V 2. 0a, United Nations University / World Institute for Development and Economics Research, juin 2005, complété par les données du Luxembourg Income Study (LIS) pour les sources les plus récentes ; pour les représentations sur les inégalités : International Social Survey Program, module 1999 « Social Inequality ».




D’où des configurations internationales extrêmement complexes où la France ressort comme un pays relativement égalitaire économiquement, mais surestimant dans les représentations son degré propre d’inégalités, et en même temps marqué par une aversion profonde aux inégalités. La société française tend à partager cette situation avec les pays d’Europe centrorientale, peut-être parce que dans ces différents cas, l’égalité relative qui prévaut à la fin des années 1990 est plus souvent vue comme une transition vers un avenir vraisemblablement plus inégalitaire, dans un contexte où une majorité de la population est hostile aux inégalités, et moralement heurtée, par exemple, de ce que les riches puissent s’offrir un meilleur encadrement médical ou puissent offrir à leurs enfants une meilleure éducation que les autres. Telle est la situation qui prévalait à l’orée du XXIe siècle, mais rien ne permet de juger de la pérennité de cette structure culturelle ou de son caractère transitoire.

En conclusion, le message central est que la grande difficulté des travaux portant sur les valeurs et les représentations, et leur comparaison internationale, est que l’on ne sait jamais a priori quel est le degré de la réponse : fait, jugement sur les faits ou jugement sur les valeurs. Dans le cas des inégalités, la disjonction de ces trois dimensions est telle qu’une analyse systématique des cohérences et des incohérences, des continuités et des ruptures, doit être au centre de tout travail. Il en résulte aussi une position méthodologique dont on ne devrait jamais se départir : il faut prendre les réponses des acteurs sociaux pour une matière première que le sociologue doit travailler, et non pour argent comptant.
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